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bres à restreindre, sous certaines conditions, la libre cir-culation de services provenant d’un autre Etat membre(mesures nécessaires à l’ordre public, à la protection desconsommateurs, etc.). Ces restrictions doivent fairel’objet d’un examen de proportionnalité. Un tel examenn’avait pas été réalisé en l’espèce. L’avocat général pro-pose à la Cour de répondre à la seconde question qu’unEtat membre autre que celui sur le territoire duquel leprestataire de services est établi ne peut restreindre,pour des raisons relevant du domaine coordonné, la librecirculation des services en invoquant, à l’égard du pres-tataire, d’office et sans examen de fond, des exigences tel-les que celles relatives à la profession d’agent immobi-lier, prévues par la « loi Hoguet ».
Cour de justice de l’Union européenne 12 juin 2018
Louboutin/Van Haren
Affaire: C-163/16DROIT DES MARQUESExamen pour motifs absolus – Marque communautaireMERKENRECHTToetsing op absolute gronden – Gemeenschapsmerk

Après la saga judiciaire relative à la validité de la marqueBenelux (n° 0874489) dite de la « semelle rouge » deChristian Louboutin, laquelle avait donné lieu à un arrêten grande chambre de la Cour de justice (C.J.U.E., 12 juin2018, C-163/16, Louboutin / Van Haren), Van Haren estrevenu « à la charge ».Alors que le tribunal de La Haye avait, après le renvoi dela Cour de justice, confirmé la validité de la marqueBenelux et rejeté l’action de Van Haren, celle-ci a intro-duit une action en annulation de la marque de l’Unioneuropéenne n° 8845539, représentée et décrite demanière identique à la marque Benelux (cf. représenta-tion ci-dessus).Van Haren fonde son action devant la division d’annula-tion de l’EUIPO sur le motif de refus absolu d’un signeconstitué exclusivement par la forme (ou une autre
caractéristique) du produit et qui confère à celui-ci unevaleur substantielle (art. 7, e), iii, du règlement sur lamarque de l’Union européenne).Van Haren soutient, à titre principal, que l’ajout « ou une
autre caractéristique », inséré dans le nouvel article 7, e),

iii, par le règlement modificatif n° 2015/2424, entré envigueur le 23 mars 2016, est applicable à l’enregistre-ment de la marque de la « semelle rouge », lequel date du10 mai 2016. La « semelle rouge » étant constituée exclu-sivement par une forme ou une autre caractéristique quiconfère une valeur substantielle à la chaussure surlaquelle elle est apposée, l’enregistrement doit êtreannulé. Van Haren considère en outre que, si la nouvelledisposition n’était pas applicable, la « semelle rouge »doit néanmoins être déclarée nulle, dès lors qu’elle con-siste exclusivement en une forme conférant une valeursubstantielle à la chaussure.La division d’annulation de l’EUIPO rejette l’action parune décision du 22 mai 2019 (n°14145C). Elle déclare lenouvel article 7, e), iii, du règlement non applicable à lamarque de la « semelle rouge ». Elle déclare le nouveaulibellé inapplicable non seulement aux marques enregis-
trées avant son entrée en vigueur le 23 mars 2016, con-formément à l’arrêt Textilis de la Cour de justice (C.J.U.E.,14 mars 2019, C-21/18) mais également aux marquesqui, comme en l’espèce, ont été enregistrées certes aprèsl’entrée en vigueur, mais déposées avant celle-ci.L’EUIPO rappelle à cet égard que c’est la date du dépôt dela marque qui est déterminante quant à l’appréciationdes motifs de refus absolus. L’EUIPO rejette ensuite laconsidération subsidiaire de Van Haren, appuyée surl’ancien libellé de l’article 7, e), iii), du règlement sur lesmarques de l’Union européenne. En se référant à l’arrêtde la Cour de justice dans l’action en annulation contre lamarque Benelux « de la semelle rouge », l’EUIPO rappellequ’une couleur apposée sur la semelle d’une chaussure àtalon haut n’est pas constituée exclusivement par « uneforme ». A titre tout à fait surabondant, l’EUIPO se pro-nonce ensuite sur la condition de la « valeursubstantielle » octroyée au produit. L’EUIPO estime quela couleur rouge d’une composante subordonnée de lachaussure, telle que la semelle, ne peut être considéréecomme conférant intrinsèquement une valeur substan-tielle à la chaussure. La valeur substantielle de chaussu-res à hauts talons ne leur est pas conférée par la couleurde leurs semelles, mais par leur design, leur finition, lesmatériaux, le coût de l’artisanat, le prix et la réputationet/ou le succès de leur créateur.
Cour de justice de l’Union européenne 2 mai 2019
Affaire: C-164/17DROITS INTELLECTUELSAppellation d’origine et indications de provenanceINTELLECTUELE RECHTENBenaming van oorsprong – Aanwijzingen van afkomstDans son arrêt du 2 mai 2019, la Cour de justice s’est pro-noncée sur l’étendue de la protection de l’appellationd’origine protégée (AOP) contre l’évocation par un usagefait pour des produits non protégés par l’AOP. L’action fut,


